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s u r 1 e 

PROJET DE LOI FIXANT 

LE REGIME DES SOCIETES 

P r ê s e n t é 

au nom de l a Commission Spéciale 

par Monsieur DIBY Alphonse 



La Commission Spéciale s'est r éunie le 

Vendre d i 17 Avril 1970 sous la présidence de 

Monsieur YAPO BI Guillaume et a procédé à l' examen du 

Proj et de Loi qui lui était soumis. 

2. 

J··. Tou s les Pays du ?>Ionde à 1 1 heure actuelle 

quel que soit leur rég ime , socialiste ou capitali ste , ont 

de~ e ntreprises publiques. Ces entre prises sont de 

différents types : 

- Ce rtaines sont des monopoles 

- D'autre s so!lt en concurrence avec des 
entreprises p rivées . 

Le motif qui est souvent à la base de ces 

créations est celui de l'étatisation, de la nationalisation 

ou de la socialisation. 

Il existe en Côte d'Ivoire des entreprises 

publiques qui occupent une pla ce appréc i able dans l'économie 

nationale . Ces c r éations ivoirie nnes se distinguent de cell es 

mentionnées précédemment par des particularités. 

En effet, le dév elopp e ment économique de la Côte d 'Ivoire 

a été basé dès l ' Indép endance s ur le l ibé r a l isme économique 

et la coopération int e rnationale . Si l a Côte d 'Ivoire 

a été ame née à créer des e ntreprises publiques c ' est 

uniquement· pour des motifs diordre pragmatique . L ' entr eprise 

publ ique e n Côte d'Ivoire n' e st dirigée contre personne . 

C 1 et"t un instrument de COOJJération inte rnationale et un 

moye n pour assurer le développement du Pays . 

Le Gouve rne me nt i voirien , par la voix du Chef de l 'Etat, 

a opté très nettement pour un capitalisme d ' Etat • 
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3. 

Discours du 15 Janvier 1962 du Président HOUFHOUET-BOIGNY 

devant l'Assemblée Nation a le . 

"Le jeune Et a:t de Côte d'Ivoire a la préte ntion, 

grâce à une expérience neuve, d'arriver à un 

capital i sme d VEtat, qui fasse un j our de lui 

l e plus r ich e , non pas seulement parce qu'il 

est l 'Etat, ma is parce que ses r essources 

propre s lui pe rmettent d'être l e plus r iche de s 

citoye ns ivoirien s ou la plus r i c he des 

a ssociations de c itoyens ivoirie ns" . 

La politique ainsi définie e xclut la 

nationalisatio n d 'entrepris e s e xistante s, mais e lle est 
' :.. 

compa'bibl e avec la cré ation par 1 ' Etat d 1 entreprises nouvelle~;:. · 

Pour c e l a , l ' Etat s ' associe d 1ail l eurs à des capi talistes 

privés au s ein de s ociétés d' économie mixte et i l r este 

tou jours prêt à céder la p l 2c e à de s par ticulie r s i voirie n s . 

-Discours du 11 Octobre 1965 devant l'Assemblée Nat ionale . 

1 A propos de l 'Hôtel Ivoire 

"Dans lü a ns l 'Etat sera propriétaire intégr al 

de c e t hôtel . Nous rétr océ de rons à de s Ivoiriens 

qui viendr ont tout seuls ou en coopérat ive 

gér er cet hôtel ; i l s - e n s e r ont les propriétai­

r e s lorsqu ii1s auront p rog r essive me nt donné à 

l 'Etat l a p art qui l ui r e vient. Donc l'Eta t 

dG Côte d Yivoire e st l ' Etat capi t aliste dans 

le s ens le plus nob l e du terme ; i l pratique 

l e capita l isme qu i ne c onse r v e pas, qui 

r e stit ue ses actions pour pe rme ttr e à ses 

e nfants d 9 ~viter de s d ifficultés dans l e 

placeme nt d0s affair es ". 
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4. 

Cette concepti on du r ôle de l'entreprise 

publique comporte dans la pratique dive r ses con séqu e nces . 

Non seulement la Côte d'Ivoire s' est abstenue , comme e lle 

l 'avait p romis, de toute nat i onal isation, mais encor e elle 

a évité de c réer des entrep rise s publiques dans les secteur s 

où l'initiative p r ivée suffisait à assurer la satisfaction 

des besoins du Pays . C 1 est seulement dans l e c a s de carence 

du s ecteur privé que 1 'Et a t ·Sst interve nu pour constituer 

des e ntre prises. Ces entr e p r i ses ont pour but essentiel 

d 'assur er l e développement national. 

Dans les Pe r s p e ct i ves Déc ennale s de 1960- 1970 

et la Loi-Plan d e 1967 - 197 0 , l a COte d 'Ivoire si e st fixée 

comme o bjectif : 1 1 indépenda.nce économique . Cctt0 indépe ndance 

économi que n e peut ~tre r é a lisé e que g ràce à la c oopération 

soit avec l e s Etats déve lo~pês - soit av ec d 1 autrcs Etats 

africa i ns . C 1 e st pour assurer cette coopération qu 1 un cert ain 

nombre d'entreprises publique s ont été créées . 

Par e xemple 

- CREDIT DE LA COTE D 1 IVOIRE 

SOCIETE D 1 ASSISTANCE TECHÏ\TIQtJE POUR LA MODERNISATION DE 
L' AGRICULTURE DE LA COTE D 'IVOIRE (S . A. T . N. A. C . I . ) 

SOCIETE IVOIRIENNE DE CONSTRUCTION ET DE GESTION 
IlviMO E I L IERE ( S • I. C . 0 • G. I • ) 

SOCIETE POUR LE DEVELOPPEMENT !•:!NIER DE LA COTE D 'IVOIRE 
(S.O.D.b.M.I.) 

- SOCI ETE POUR LE DEVELOPPEI>'IENT DE LA lv10 TORI S ATI01-f DE 
L' AGRICULTURE (M. O.T.O . R. A. G.R.I.) 

- SOCIETE PO UR LE DEVELOPPEIŒH'l' ET L' EXPLOITATION DU 
PAL~ITER A HUILE (S.O . D. E. P. A. L. M. ) 
ENERGIE E LECTRIQUE DE CCTB D 'IVOIRE (E. E . C.I.) 

- etc ••• 

C~ s entre priS·8 S bénéficiant d'une a ide 

financière s e voient souvent octroyer une assistance technique 

sous de s f ormes variée s : représentation dans les Conseils 

dfAdministrat i on, associ at ion à l a gestion , prise en charge 

des frais d e gestion , e tc ••• 
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5. 

De l 'avis de la Côte d'Ivoire~ l'Unité 

Africaine ne peut être que progr e ssivement atteinte grâce 

à des r éalisations concrètes placées sous le s i gne de la 

coopé ration. Cette politiqu e a conduit également à la 

création de divers organic~Gs publics inte rnationaux à savoir 

- LA BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 
(B.C.E.A.o.) 

-LA BANQUE AFRICAIN-s DE DEVELOPPEMBNT (B. A. D. ) 

- L' AGENCE POUR LA SECURITE DE LA NAVIGATION AERIE NNE 
(A.S.E.C.N. A. ) 

- LA REGIE ABIDJAN-NTGER (R. A. N.) 

- LA SOCIETE AIR AFRIQUE. 

L'Etat de Côte d' Ivoire s' est d i autre part 

doté d'organisme s propre s de développement dans des domaines 

as E>ez divers 

- e n matière f inancière 

• B.t\NQUE NATIONALE DE DEVELOPPE1"iENT AGRICOLE 

• B~NQUE IVOIRIE~~E DE DEVELOPPE~iliNT INDUSTRIEL 

• CREDIT DE LA COTE D'IVOIRE 

• CAISSE AUTONOME D' AMORTISSEJvlENT 

• SOCIETE NliTIONALE DE FINANCE:t>1ENT 

• CAISSE DE STABILISATIO N ET DE SOUTIEN DES 
PRIX DES PRODUITS AGRICOLES . 

ainsJ ~1e rle sn~i~~~s d'exécution notamment : 

• LA SOClë'l'E POUR LE DEVEI.UPl'E~ENT ET 
L'EXPLOITA'l' lON DU PALMIER A HUILR { SODEPALH) 
dans le domaine agricole • 

• LA SOCIETE AFRIC.1\ Dffi DE PLANTATIGNS D 1 HEVEAS 
(S.A.P.H. ) 

• LA SOCIETE POUR LA PRODUCTION DE L' AVOCAT 
EN COTE D'IVOIRE (SOPRODAVCI) 

• LA MOTORi.GRI 

• LA SATMACI 

... / ... 



6 • 

• LA SOCIETE DE GESTION FINANCIERE DE L'HABITAT 
(SOGEFIHA) 

• LA SOCIETE IVOIRIENNE DE CONSTRUCTION ET DE 
GESTION IMMOBILIERE (SICOGI ) 

• L t AUTORITE POUR L t AMENAGEME NT DE LA VALLEE DU 
BANDAMA ( A.V. B. ) 

• L r AUTORITE PO UR L t A:t-'.IENAGEMENT DE LA REGION 
DU SUD OUEST (ARSO ) 

• LE BUREAU NATIONAL D'ETUDES TECHNI QUES ET 
DE DEVELOPPEMENT (BNETD) 

Ainsi donc c e s c r éations dive rse s de socié tés 

p a r l'Etat se réfère nt à un c ontexte écono mique e t juridi que 

spécial à la Côt e d'Ivoir e . 

S' a gissant de s établ i s seme nts publics e t des société s 

d'Et at, i l s appartie nne nt ent i è r e me n t à l'Etat . Le ur gestio n 

r e lève de l'Et at, ma is elles se v o i e nt appliquer des r è gles 

r e sso rtissant du droit c omme rcial. 

Quant aux s ociétés d 1 économie mixte l e ur création 

r é pond au s ou ci que manifeste l a Côte d'Ivoire en matière 

de c oop é ratio n international;:drnans c e s conditions , le 

Proj e t de Loi qui nous e st soumis appelle de très nombreuses 

critique s e t observations : 

Le s dispositions prévue s à l'ARTICLE 2 (pa r agr aphe 2 ) 

s ont contraire s à l' e sprit de coopératio n int e rnationa l e : 

l e s e ntreprises publ i que s étrangères ne peuve nt ê tre contrôlées 

par l'Et at ivoirie n, e lles r elève nt du droit publi c é t ranger. 

A l'ARTICLE 3, p a r mi l e s forma lités de publici té 

prévues en ce qui concerne l es Sociétés d'Et a t il faut 

me ntionne r l'insc ription a u Gre f f e du Tribunal du r essort 

a insi qu'au Re gistre du Commerce e t aux Contributions 

Dive rses, c e s e ntreprise s étant soumise s aux r è g les du 

s e cteur privé pour l eur gestion. 
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7. 

Les statu t s du per sonne l d e s Soci étés d'Etat 

doivent ê tre c eux d e s entre p rises d.u secte ur privé. Il e st 

e n effet dangere ux de con férer à ce p e rsonnel un statut 

qui soit p r och e d e c elui d e la Fonction Publiqu e . Ce st atut 

comporte des avantages, des privilèges exhor bitants d e c e lui 

du droi t privé c t de n ature à entrave r l e bon f onc tionnement 

de s S ociétés d ' Etat. Ce l les - c i en e f fet doive n t assur e r 

l' équilib r e financier de l eur exploitatio n e t l ' amort i ssement 

normal des investissements qu ' e ll es réalisent . De s r ègl es 

d e la Fonction Publique sont souve nt i n compat i b l e s a.vec celles 

d e r entabilité et de gestion e f ficace s . Il f aut lai sser aux 

d i r igeants des Socié~és diEtat une plu s grande libert é 

d ' app r éciation v is- à - vis d.u person nel . 

Les d i sposit ion s du Projet d e Loi notamme nt d ans 

l 1 ARTIC LE 8 ( p aragraphe 2 ) son.t contraire s à l' e s prit de l a 

p olitiqu e suivie jusque l~. c t tenden t à porter une atteinte 

di r e cte au l ibé ralis me économique dont notre Pays s' e st fait 

le 11 c hamp i on 11 e t dont les r é sultats bénéfique s sont p e r cepti­

bles à tou s é g a rds. Le respect du droit ainsi que d e s e nga ge­

me nts pris vis-à- vis de s p a rte n aire s du s e cte ur privé est 

l a me il l e ure sauve g a r d e d.u déve loppe ment ivoirie n . 

ARTICLE 9 ( p aragraph e 2) : e s t sans obj e t 

parce qu ' il est d 1 a p plication c ourante que lioctroi de 

toute - subventio n ooit assortie d 'un contrôle . 

ARTICLE 16 ( p aragr aph e 1) : comporte des 

disp·~sitions d é r ogatoires su droit commun des soc iétés 

anonymes .. _. Ce s disposition~:: do ivent ê t r e compatible s a v e c 

la p Jli·tique d e l ibéral i s me ~conoruique me n é e par notre 

Gouv ~rnement . 

En ce qui co~"1cerne 1 1 ARTI CLE 17 il est s a n s 

obj e t parce que la cr6at i o n d e telles société s r e lève 

e ntiè r e me nt d e l a puissa n co p u blique . 
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TITRE III - DE LA LI QUtllATt-ON DES SOCIETES 
A PARTICIPAfÎON FINANCIERE PUBLIQUE 

ARTICLE 18 : La l iquidation des sociétés soumises 

aux lois privées doit se faire conformément au droit privé. 

Ceci est une garantie du droit de s tiérs. Elle ne saurait 

ê tre modifiée par une interv e ntion a postériori des 

Pouvoirs Publics. 

TITRE IV - DIS PO SITIONS GENERALES 

Ces dispositions font double emploi avec l es 

articles précé de mment développés notamment les 

dispositions des articles 2 1 e t 22 ont déjà été 

déve loppées aux a rticles 3, 6 (paragraphe 2) , 

11 (Section I) 

En conclusion, il est s ouhaité que le Gouve rne me nt 

envisage une r éfo rme d'ensemble du statu t d e s Soc i é t és 

Comme r cial es e t du Droit Comme rcia l. 

* if- * * * 


